
LE DEVOIR. LES SAMEDI R ET DIMANCHE 10 FÉVRIER 2 0 0 8

IDÉES
Jne imprévisible course 
un peu) plus prévisible

’age B 5 Hil

PHILOSOPHIE
Les voyages dans les grandes 
œuvres forment la jeunesserf

R Page B 6

Stationery 
Prints 

Flyer. Label
f^ter.Çard
Binding!
Plastifie

)dm*i

fmïsx:i ■" \

m •______,

Le bilinguisme pour tous
Une certaine «franglophonie» émerge au Québec,

selon certains chercheurs
ROBERT DUTRISAC

Q
uébec — Tandis que la ministre de l’É­

ducation, Michelle Courchesne, dévoi­
lait une série de mesures pour amélio­
rer la qualité du français des élèves du 
réseau public francophone,

Pauline Marois déplorait la piètre 
connaissance de l'anglais d’un grand 
nombre de Québécois. Tous les Québé­
cois doivent être bilingues, estime Mme 
Marois. La chef du Parti québécois pour­
rait regarder du côté de l’école anglaise, 
qui parvient beaucoup mieux à enseigner 
l’autre langue aux jeunes anglophones 
que l’école française ne le fait avec l’an­
glais. Quoi qu'il en soit, de plus en plus 
de Québécois sont bilingues. On assise 
même, selon les chercheurs, à l’émer­
gence d’une «franglophonie».

Dans l’ensemble du Québec, 36 % des 
francophqnes ont une connaissance de 
l’anglais. A Montréal, c’est la moitié des 
francophones qui sont capables de parler 
l’anglais. Toutes proportions gardées, da­
vantage d’anglophones ont une connais­
sance de la langue de Molière: près de 
70 % des anglophones du Québec se disent bi­
lingues, un pourcentage qui grimpe à 80 % chez les 
jeunes anglophones. C’est tout un revirement par 
rapport à la situation qui prévalait il y a 30 ou 40 ans, 
alors que les deux tiers des anglophones de Mont­
réal ignoraient le français.

Pour atteindre l’objectif que s’est fixé Pauline Ma­
rois pour les francophones, il y a donc loin de la cou­
pe aux lèvres. Le moyen qu’efie propose pour y arri­
ver, c’est une forme d’immersion en anglais. C’est

justement ce que pratique avec succès le réseau des 
écoles anglaises de Montréal.

Plusieurs écoles primaires anglaises offrent de 
l’immersion en anglais de la materneUe à la troisiè­
me année: 60 % de l’enseignement est donné en fran­
çais. Il existe aussi des écoles bilingues où l’ensei­

gnement se fait dans les deux langues à 
parts égales. D’autres écoles offrent de fa­
çon conventionnelle des heures de cours, 
un total de sept heures par semaine qui se 
partagent entre la langue seconde, l’ensei­
gnement moral et les arts. C’est cette for­
mule qu’appliquent les écoles françaises.

Le gouvernement estime qu’il est plus 
important pour les anglophones d’ap­
prendre le français que pour les franco­
phones d’apprendre l’anglais. Après tout, 
le français, c’est la langue commune. C’est 
pour cette raison que le régime pédago­
gique du ministère impose 100 heures 
d'anglais langue seconde pour l’année sco­
laire et 300 heures de français langue se­
conde au premier cycle du secondaire 
(première et deuxième secondaire) et, 
pour la troisième secondaire, 100 heures 
d’anglais langue seconde pt 150 heures de 
français langue seconde. A la fin du secon­

daire, les francophones suivent le même nombre 
d'heures de cours de langue seconde, soit 100 
heures. En somme, les anglophones ont beaucoup 
de cours de français.

Qui plus est, les écoles anglaises ne se limitent 
pas au diktat du ministère et offrent davantage 
d’heures de français, notamment en immersion.

Selon une étude de Jack Jedwab, de l’Association 
d’études canadiennes, tirée des données du recen­
sement de 2006, une majorité de Montréalais anglo­

phones apprennent le français à l’école primaire. 
Ainsi, c’est une proportion de 68 % des élèves de 
cinq à neuf ans qui ont une connaissance du fran­
çais. Chez les Montréalais francophones, cette pro­
portion n’est que de 11 %. Ils apprennent l’anglais 
plus tard, non seulement au secondaire mais aussi 
au cégep et à l’université.

Comme le souligne Jean-Pierre-Proulx, de l’Uni­
versité de Montréal, les Québécois francophones 
apprennent souvent à vraiment parler l’anglais à 
l’extérieur de l’école, grâce à une forme d’immer­
sion: au travail, lors de stages au Canada ou à 
l’étranger, pendant des voyages, etc.

Il faut aussi noter que le bilinguisme n’est pas

très répandu, ni très utile sans doute, dans certaines 
régions «pure laine». C’est le cas du Saguenay, par 
exemple, où 18 % de la population a une connaissan­
ce des deux langues.

Selon Patricia Lamarre, professeur à la faculté 
d’éducation de l’Université de Montréal, le rapport 
qu’entretient la communauté anglophone avec la 
langue française — ainsi que la façon dont elle 
conçoit sa propre identité — est en profonde trans­
formation. Cette communauté ne se voit plus com­
me un groupe majoritaire. Qui plus est, pour la très 
grande majorité de ses membres, parler français est 
incontournable. Ce serait trop dire que tous les 
jeunes anglophones savent parler français couram­
ment, mais la quasi-totalité peut «interagir» en fran­
çais avec aisance, écrit Mme Iamarre dans un texte 
qu’ejle a publié l’an dernier.

«À Montréal, les frontières traditionnelles semble 
être en train de s’estomper, que ce soit en matière 
d’identité linguistique et culturelle, de séparation ins­
titutionnelle ou de répartition géographique de la po­
pulation [la traduction est de nous]», écrit-elle. «Une 
nouvelle génération de Montréalais [...] n’est pas seu­
lement bilingue mais aussi biculturelle.» Selon l’uni­
versitaire, il existe une difficulté de plus en plus 
grande de définir son identité en fonction «de traits 
linguistiques traditionnels». Selon les calculs de Jack 
Jedwab, il existerait 750 000 Québécois à la fois fran­
cophones et anglophones ou encore allophones, 
francophones et anglophones.

De mère immigrée ahglophone et de père québé­
cois francophone, Patricia lamarre se qualifie de 
«franglophone». Elle est passée de l’école française à 
l’école anglaise, et vice-versa, pour aboutir, pour 
l'heure, à l’Université de Montréal. Elle s'exprime
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PERSPECTIVES

GU Courtemanche

L’illusion kényane

J
e suis allé au Kenya pour la première fois il y a 
exactement 20 ans dans le cadre d’une 
recherche en Afrique sur le sida. J’avais lu, 
comme on le lisait encore il y a quelques semaines, 
que ce pays était un îlot de stabilité et de prospérité 

dans un continent déchiré par les conflits et les 
guerres civiles, opprimé par des dictateurs 
sanguinaires et exploité par des multinationales sans 
foi ni loi. Le désordre, la désorganisation et 
l’inefficacité qui régnaient à l’aéroport contredisaient 
l’image que projetaient le pays et Nairobi, siège de 
toutes les grandes entreprises britanniques et 
américaines qui œuvraient en Afrique.

Accueilli par un fonctionnaire de l’ACDI, je fus sur­
pris par le pistolet que le chauffeur portait à sa ceinture 
et encore plus surpris quand nous arrivâmes à son do- 
jnicile, une villa entourée d’un mur garni de barbelés. 
Après un appel de klaxon, une lourde porte en acier 
s’ouvrit et deux gardes armés de fusils à pompe s’instal­
lèrent sur la route comme pour prévenir une embusca­
de. On m’expliqua que le pays était politiquement 
stable mais que c’était jouer avec la mort que de se pro­
mener sans être accompagné d’un garde du corps.

Quelques années plus tard, un portier de l’hôtel In­
tercontinental, situé en plein centre-ville, me fit des re­
proches à la fois gentils et désabusés parce que j'avais 
emprunté le trottoir pour me rendre au casino voisin 
plutôt que d’utiliser le passage souterrain qui joignait 
Jes deux édifices.

CARLOS BARRIA REUTERS

L’élan que connaît la campagne de Barack Obama suffira-t-il à lui procurer l’investiture démocrate?

Primaires américaines

♦ ♦ ♦
Je raconte ces anecdotes pour expliquer que le Ke­

nya a toujours fait illusion, et les 1000 morts recensés 
depuis la «victoire» du président Kibaki l’illustrent 
malheureusement trop bien. Un pays ne tombe pas 
au bord de la guerre civile magiquement et instanta­
nément, et les explications trop simples comme les 
conflits ethniques dissimulent des causes et des rai­
sons plus profondes et plus générales.

Les millions de touristes bien encadrés et sécurisés 
dans des villages de vacances ou dans des safaris 
grandioses et luxueux véhiculent l’impression d’un 
pays calme et paisible. Ils n’ont jamais vu les deux 
plus grands bidonvilles d’Afrique, qui se trouvent en 
banlieue de la ville la plus riche de ce continent Nai­
robi. Et ils ne savent pas que dans ce pays, le plus 
prospère d'Afrique avec l’Afrique du Sud, la majorité 
des habitants vivent avec 2 $ par mois.

La stabilité du pays a tellement fait illusion qu’on 
est surpris d’apprendre qu'il fut gouverné par des dic­
tateurs de 1962 à 2002. Cela ne fait que six ans de dé­
mocratie. Au Kenya comme presque partout sur le 
continent, les partis politiques ne possèdent rien de 
commun avec ce que nous appelons, nous, des partis. 
Pas de véritables militants de base, pas de sections lo­
cales, pas de congrès où on discute longuement du 
programme électoral. Les partis sont plutôt des clans, 
des familles, des groupes d’intérêts, qui luttent pour 
açcaparer la richesse, car en Afrique, la richesse de 
l’État et du pays se confond avec la richesse du grou­
pe qui détient le pouvoir.
, Les proches, les amis des proches, les villages des 
amis profitent des emplois au gouvernement, des 
postes de fonctionnaires régionaux et des miettes qui 
tombent de la table du groupe au pouvoir. Les partis se 
confondent souvent avec l’appartenance ethnique du 
chef de parti, mais cette filiation n’explique pas tout

♦ ♦ ♦
On a fait grand cas du fait que le président Kibaki 

est un Kikuyu et que son adversaire Odinga vient de 
l’ethnie luo. C’est oublier qu’Odinga faisait partie de 
l’équipe de Kibaki lors de l’élection précédente et que 
le président Arap Moi, dictateur qui régna sur le pays 
.de 1978 à 2002, venait d'une des plus petites ethnies 
du Kenya, les Kalenjins. Il avait courtisé d'autres eth­
nies, dont les Massais. Il ne faut pas nier le fait que Ki­
kuyus et Luos s'affrontent aujourd'hui et que s’installe 
dans certaines régions une sorte de pureté ethnique, 
mais tout expliquer par la haine ethnique constitue 
une explication simpliste qu'on utilise à tout venant 
pour caractériser les conflits africains. Ce faisant on 
n'est pas loin de diaboliser ce continent si souvent mé­
prisé et toujours oublié.

Au Nigeria, on a utilisé cette explication pour carac­
tériser des conflits qui tournaient essentiellement au­
tour de la possession des terres les plus fertiles. La 
survivance et l’injustice économique qui se confon­
dent parfois avec l’origine ethnique sont au cœur de 
tous ces conflits.

Dans la majorité des pays africains, une très petite 
part de la richesse collective est redistribuée. Les prt'- 
mières prébendes sont les emplois et les concessions 
(licences d'importation, permis d’alcool, etc.), puis 
viennent l'octroi des terres, les petits boulots et l’ac­
cès privilégié à un patron ou à im chef bien placé qui 
peut dépanner en cas de besom. Cette redistribution 
ne se fait pas également dans l’ensemble de la popula­
tion. Elle profite essentiellement à ceux et ceÛes qui 
font partie du bon groupe, celui qui est au pouvoir. 
Chez nous, les élections sont affaire d’idées. On choi­
sit dans quelle voie on veut lancer le pays, on préfère 
telle vision de la santé ou de l’éducation à une autre. 
En Afrique, les élections ne sont souvent que des 
luttes pour l'accès à la richesse d'un groupe contre un 
autre qui en possède l'usage exclusif. Bien plus que 
l'appartenance ethnique, c’est la faim et la privation 
qui tuent en Afrique, et l’explication ethnique ne sert 
qu’à occulter le mal profond. Si tout était tribal en ] 
Afrique, comment expliquer alors que le pays le plus | 
exsiuigue et le plus meurtrier du continent soit la So­
malie, qui souffre d’une guerre civile depuis 1991?

* Dans ce pays meurtri, 98 % de la population provient j 
de la même ethnie, parle la même langue et pratique j 
la même religion.

rkuters
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Le Kenya a toujours fait illusion.

Où mènera l’obamamanie ?
Pour un candidat qui, le mois dernier encore, traînait la patte dans les sondages 
par plus de 10 % face à Hillary Clinton, la percée de Barack Obama aux primai­
res démocrates du Super Mardi est stupéfiante. A-t-il pour autant le vent dans 
les voiles?

GUY TA1LLEFER

Notre heure est arrivée», a lancé mardi 
soir le candidat démocrate Barack 
Obama, tribun exceptionnel, dçvant des parti­

sans en émoi. «/Si, se puede!» A l’entendre, le 
temps est yenu d’un renouveau social et poli­
tique aux États-Unis, porté par une coalition in­
édite liant la communauté noire, la jeunesse 
antiguerre et les électeurs blancs, progres­
sistes et éduqués, exaspérés tous autant qu’ils 
sont par le poids de l’establishment en général 
et par celui qu’incarne la sénatrice 
HiÛary Clinton en particulier. Carica­
tural? Un vent de révolte similaire 
avait fort brièvement soufflé en 2004 
autour de la candidature à l’investitu­
re démocrate d’Howard Dean avant 
de tomber à plat à la faveur du séna­
teur John Kerry.

Une des thèses spéculatives qui 
inondent les médias au sujet des ré­
sultats du Super Tuesday veut que 
Mme Clinton, qui doit l’essentiel de 
ses succès à l’appui des femmes, 
des Latinos et des électeurs plus 
âgés, soit en train de plafonner.
Ceci expliquant cela, «il est évident qu’Obama 
possède le “momentum”», croit Donald Cuccio- 
letta, chercheur à la chaire Raoul-Dandurand, 
à l’UQAM. Cette thèse est, notamment accré­
ditée par le fait que les 24 États où se tenaient 
des primaires démocrates et républicaines 
mardi abritaient presque 60 % de l’électorat 
hispanique.

Êlle l’est aussi par l’avantage dont dispose 
le jeune sénateur de l’Illinois depuis le début 
de l’année au chapitre du financement de sa 
campagne. Il a amassé des dons de 32 mil­
lions de dollars en janvier, contre 13,5 mil­
lions pour Mme Clinton, qui s’est résignée 
cette semaine à verser de sa poche cinq mil­
lions à sa caisse drainée par la note du Super 
Mardi. Est-elle pour autant en difficultés fi­
nancières? Il reste que les derniers jours ont 
donné lieu à une chasse effrénée aux dons: le 
camp Obama dit avoir réuni 7,9 millions 
depuis mardi, dont 320 000 $ de la part de

MoveOn.org, une des principales organisa­
tions progressistes en ligne; le camp Clinton, 
6,5 millions en 24 heures...

«Pour le moment, je ne dirais pas tant qu’il 
dispose du “momentum” qu’il a démontré sa 
capacité à tenir tête à Mme Clinton.» Ralph W. 
Whitehead, politologue à l’Université du 
Massachusetts, met des bémols à l’«obama- 
manie». «La course est trop serrée et trop extra­
ordinaire pour qu’on puisse faire des prédic­
tions.» Contre la flambée d’enthousiasme au­
tour de M. Obama, Mme Clinton a résisté, 

note-t-il. Si celui-ci a remporté 13 
des 22 États où les électeurs démo­
crates étaient appelés à choisir un 
candidat à l’investiture, il demeure 
que les deux rivaux se sont parta­
gés à parts égales, à 40 000 voix 
près, les 14,8 millions de démo­
crates qui se sont déplacés — en 
nombre record dans une douzaine 
d’États — pour aller voter.

D’autres posent la question suivan­
te: l’engouement dont bénéficie au­
près des jeunes M. Obama, dont la 
machine a par ailleurs démontré d’ex­
cellents talents organisationnels, se 

traduira-t-il durablement dans les urnes, d’abord 
pour lui assurer l’investiture démocrate, ensuite 
pour le faire élire à la présidence en novembre? 
Travailleur social dans le South Side de Chicago 
dans les années 1980, plus tard président de la 
prestigieuse Harvard Law Review, Barack Oba­
ma, né de père noir et de mère blanche, aurait 
développé, tout à l’image de son propre métissa­
ge, un talent de rassembleur hors du commun. 
Mardi, le ciment a tenu. Or les jeunes Améri­
cains boudent massivement les urnes depuis le 
début des années 1970. La présidence de Geor­
ge W. Bush les a en partie remobilisés, tout à 
l’avantage des démocrates. Néanmoins, seule 
ment 25 % des Américains de moins de 30 ans 
ont exercé leur droit de vote en 2004, en pleine 
guerre d’Irak.

Sueurs froides
Pour l’heure, M. Obama et Mme Clinton 

sont enfermés dans des niches électorales. «A

moins que l’un des deux ne trouve une façon de 
transcender sa niche respective, nous celions res­
ter coincés dans cette dynamique pendant un 
bon moment», analysait cette semaine Geoff 
Garin, un sondeur démocrate, pour le New 
York Times.

Au décompte toujours incomplet des délé­
gués à la convention d’investiture, qui aura 
lieu fin août à Denver, Mme Clinton en a pour 
l’instant 892, contre 716 pour M. Obama. Il en 
faut 2025 pour décrocher l’investiture. On ne 
s’attend pas à ce que les caucus et les pri­
maires qui se dérouleront d’ici début mars dé­
partagent sensiblement les dçux candidats. 
Obama est le favori dans les États riches en 
délégués que sont la Louisiane, Washington, 
le Maryland, la Virginie et le Wisconsin. Le 
camp Clinton compte se rattraper plus tard en 
Ohio et au Texas.

L’impasse attendue donne des sueurs 
froides aux hauts dirigeants démocrates, qui 
craignent que la course ne fracture le parti au 
point de favoriser l’élection à la présidence de 
John McCain, qui dispose de facto de l’investi­
ture républicaine après que son principal rival, 
Mitt Romney, eut jeté l’éponge, jeudi. «Le 
risque de division est de loin le plus important 
que court le parti», croit M. Whitehead. D’où 
cette déclaration énigmatique faite avant-hier 
par M. Dean, maintenant président du Parti 
démocrate: «Nous devrions savoir qui est le 
candidat démocrate à la présidence vers la mi- 
mars ou en avril. Sinon, il va falloir réunir les 
candidats et parvenir à un arrangement.»

Ces inquiétudes n’existent pourtant pas, 
ou si peu, parmi le commun des militants dé­
mocrates. Selon un sondage CBS-Associated 
Press, 70 % des électeurs démocrates sont 
prêts à voter, sans états dame, pour l’un ou 
l’autre des candidats. Pourvu que les républi­
cains soient chassés de la Maison-Blanche.

«En définitive, ce sont les super-délégués qui 
trancheront», pronostique, comme bien 
d’autres, le politologue américain Darrell 
West, animateur du blog InsidePolitics.org. 
Les super-délégués sont les caciques du parti 
et disposenfd’office de 20 % des sièges à la 
convention. A ce jour, ils penchent nettement 
du côté de l’ex-première dame. «Si j’avais à 
parier aujourd’hui, je dirais qu’en novembre, ce 
sera McCain contre Clinton», avance M. West 
Sauf que l’obamamanie risque de ne pas avoir 
fini de surprendre.

1

Le Devoir

« Le risque 
de division 
est de loin 

le plus 
important 
que court 
le parti »

Obama, le fils prodige
STÉPHANIE BRAQUEHAIS

\

Aune dizaine de kilomètres de la route bitu­
mée, au bout d’une piste en latérite bosse 
lée de l’ouest du Kenya, il suffît de prononcer le 

nom Obama pour que les villageois suant sur 
des bicyclettes rouillées sous une chaleur im­
placable indiquent la direction à suivre. Sur une 
porte en fer. l'inscription Collège sénateur Oba­
ma désigne l'entrée du hameau de Kolego, où 
est né le père du candidat américain à l’investi­
ture démocrate. La population a voulu rendre 
hommage au fils prodige et a entrepris de 
longues démarches administratives pour s'ar­
roger ce patronyme illustre, symbole d’une suc­
cess story africaine, même si Barack, né aux 
États-Unis, n’a mis un pied dans ce village pour 
la première fois qu'en août 2(X>6. Un souvenir 
que la directrice de l'école, Yohanita Obiero, oc­
cupée à signer des documents pour une ren­
trée des classes perturbée parles violences 
postélectorales, évoque avec un enthousiasme 
modéré: «La.foule est arrivée en masse pour l’ac­
clamer. [J est resté quatre heures, mais finalement 
il n o rien fait ici. J’ai tenté de lui écrire deux 
courriels ensuite, il n'a jamais répondu. Il est 
sans doute trop occupé par sa campagne... » 

Derrière l'école, un chemin mène à une mai­
son en dur devant laquelle une vieille femme im­
posante, foulard blanc noué sur la tète, écosse 
des haricots tout en bavardant avec des voisins. 
Sarah Onyango Obama, 85 ans, la grand-mère 
paternelle, est devenue maigre elle une star,,à qui 
des dizaines de journalistes rendent visite. A l’ar­
rivée d’im muzungu (un Blanc en swahili), efle se

----- 33
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La grand-mère de Barack Obama devant 
sa maison au Kenya.

lève comme un ressort et invite à pénétrer dans 
un salon coquet, aux canapés recouverts de toile 
jaune brodee, dont les murs sont tapissés de pho­
tos de famille, d'une affiche signée par Barack 
Obama et d’une peinture anglaise de mauvais 
goût, rapportée par son époux, enrôlé pendant la 
Seconde Guerre mondiale.

Les yeux pétillants, elle se plie de bonne grâce, 
comme consciente d’un devoir à accomplir, au 
jeu de l’interview, traduit de sa langue vernaculai­
re, le luo. en mauvais anglais par Raphaël, son

voisin, diverti par l’exercice. De temps à autre, 
elle pouffe de rire lorsque les questions lui sem­
blent particulièrement incongrues. Elle ne sait 
pas ce qu’est le Super Tuesday, n’a pas de 
contacts directs avec son petit-fils pour des rai­
sons de langage, et se demande bien pourquoi 
elle irait en Amérique. «Ma vie a été longue avant 
qu’il devienne peut-être président. Et surtout, il fait 
beaucoup trop froid là-bas! Que pourrai-je bien y 
faire?» Sarah est bien trop occupée à cultiver ses 
quelques hectares de mais et de haricots. De sur­
croît rappelle-t-elle, «il n’y aurait plus personne 
pour recevoir les journalistes». Au bout d’une 
demi-heure, elle murmure: «Vous avez fini?» et re­
tourne, soulagée, à ses activités.

La perspective d’un président originaire du 
village suscite des espoirs parmi certains habi­
tants, comme Joeffrey Otieno, cultivateur de 24 
ans. «Nous avons renommé l’école en son hon­
neur. J'espère qu’il nous apportera l’électricité, 
l ’eau et surtout des fertilisants pour améliorer le 
rendement. Nous souffrons; j’aimerais plutôt par­
tir aux Etats-Unis. Là-bas, au moins, ü y ala dé­
mocratie. Un Luo a des chances de devenir prési­
dent sans être victime de la fraude.»

Sa dernière phrase provoque des rires ner­
veux des curieux venus écouter la conversa­
tion. Raila Odinga, de l’ethnie luo, majoritaire 
dans l’ouest du pays, battu lors du scrutin 
controversé du 27 décembre par Mwai Kibald, 
constitue un parallèle amer pour ces habitants, 
atterrés par les violences postélectorales qui 
ont fait plus d’un millier de morts.

Libération
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PERSPECTIVES
Qui a peur du Dr Internet ?

Plusieurs questions éthiques se posent, 
mais la technologie peut être un plus pour la médecine

A part l’Action démocratique du Qué­
bec, qui ne perd pas une occasion de 
faire la promotion du privé en santé, la 
perspective de pouvoir payer pour obte­
nir une consultation en ligne aura sus­
cité cette semaine un braquage généra­
lisé au Québec. Mais est-ce vraiment 
l’avancée technologique qui effraie ou 
son détournement par le privé?

LOUISE-MAUDE RIOUX SO'UCY

Sur le coup, Nadia n’a vu dans cette nouvelle 
approche que du bon pour sa cadette, qui 
souffre de fibrose kystique. Fini le pied de 

grue dans des cliniques surpeuplées pour ob­
tenir un avis arraché au prix de plusieurs 
heures d’attente. Elle se voyait déjà engager 
la conversation avec un médecin de «Santé 
sans file» depuis son foyer beauceron. Ce der­
nier aurait pu l’aiguiller dans ses choix, ajus­
ter la médication au besoin et, surtout, désa­
morcer les inquiétudes qui s’immiscent trop 
souvent dans son quotidien.

Les avertissements formulés cette semaine 
par le Collège des médecins du Québec au­
ront eu raison de son enthousiasme. La pro­
position faite par la compagnie Myca suscite 
en effet de nombreuses questions éthiques. 
Au premier chef, le fait que ce type de consul­
tation en ligne ne permette pas d’instaurer 
des «conditions jugées optimales» pour un exa­

men médical initial. Les 
T / j . médecins intéressés au- 

« Le médecin ront donc été prévenus:
j. • \ s’ils décident de s’aventu-

uulise déjà rer jjgHg cette zone grise,
1p télénhnne ils Pourraient fort bienle teiepnone aboutir tout droit devant

OU le courriel le comiïé ÿ discipline, a
precise le College.

pour VOUS En entrevue au 
Devoir, le vice-président 

donner aux affaires médicales
chez Myca n’a pas nié le 

des résultats fait que la consultation
, en ligne aura certaine-

OU S inlormer ment ses limites dans le
j , cadre proposé par Santéde votre état sans gje p insiste toute-
aorès une fois pour dire que la

1 compagnie jouera cartes
intervention» sur tuble. Les patients

rempliront eux-memes 
leur dossier médical, un 

geste important qui balisera toutes les li­
mites de la consultation à venir. «Un médecin 
qui reçoit un patient doit donner des avis, des 
traitements et des conseils proportionnels à sa 
connaissance du dossier et du patient», résume 
le Dr Yves Dugré.

Au bout du compte, ce sera donc aux mé­
decins qui feront des consultations en ligne 
de limiter leurs interventions à leur connais­
sance du dossier, poursuit celui qui a long­
temps été à la tête de la Fédération des méde­
cins spécialistes du Québec. «Plus le patient 
aura fourni des données détaillées par rapport 
à ses antécédents médicaux et à sa condition ac­
tuelle, plus il est clair que le médecin sera habi­
lité à donner des avis proportionnels.»

Pour Suzanne Philips-Nootens, directrice 
des programmes en droit et politiques de la 
santé à l’Université de Sherbrooke, cette ap­
proche n’est pas sans faille sur le plan juri­
dique. «C’est mettre tout le poids de la dé­
marche sur le dos du patient. Pourtant, je vois 
mal qu'on puisse imputer au Initient de ne pas 
avoir signalé un symptôme qu’il ne jugeait peut- 
être pas important au moment de sa consulta­
tion, tout en sachant que le médecin l’aurait 
probablement noté s’il avait eu ledit patient de­
vant lui, dans son cabinet.»

Et pour le réseau public?
Pour Nadia, il s’agit d’un poids beaucoup 

trop lourd à porter. Le dossier de sa fille est 
complexe. Comme la petite est suivie par de 
nombreux spécialistes, elle ne voudrait en au­
cun cas être à l’origine d’une interprétation 
malheureuse qui conduirait à un conseil mal 
avisé. Pour l’instant elle se contente donc de 
quelques coups de fil et de courriels passés 
aux médecins de sa fille.

Ce qui ne l’empêche pas de rêver au jour 
où les avancées technologiques lui permet­
tront de minimiser encore davantage ses dé­
placements à Québec. Le Collège lui-même 
appelle cette révolution technologique de 
tous ses vœux. «Nous sommes ouverts à ce 
qu’un médecin puisse utiliser une telle techno­
logie, comme il utilise le téléphone d’ailleurs, 
pour suivre sa clientèle à lui, explique le se­
crétaire du Collège, le Dr Yves Robert. Dans 
ce cas-là, la technologie peut être un plus, dans 
le sens où ça devient un outil additionnel de 
communication.»

Déjà, de nombreuses structures ont été 
mises en place au Québec pour rendre pos­
sible ce virage, explique Pierrot Péladeau, co­
ordonnateur de recherche et rédacteur en 
chef de l’Observatoire éthique et télésanté de 
l’Institut de recherches cliniques de Mont­
réal. «Une plate-forme de dossiers électroniques 
est déjà utilisée par différents médecins à tra­
vers la province. Cette dernière va bientôt leur
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La télémédecine n’est pas quelque chose de neuf. Le Web permet déjà à des patients 

spécialiste a distance sous la supervision de leur médecin traitant.de consulter un spécia

permettre de communiquer avec leurs patients 
afin d’acheminer des notes d’observation ou 
encore de leur donner accès à de la littérature 
pertinente.»

En fait, la télémédecine n’est pas quelque 
chose de neuf. Elle a notamment,permis de 
nombreuses avancées en région en permet­
tant à des médecins d’échanger de l’expertise 
par le Web ou encore à des patients de consul­
ter un spécialiste à distance sous la supervi­
sion de leur médecin traitant «Hy a d’énormes 
avantages à cette approche, mais il faut que ça 
s’intégre toujours dans un suivi médical exem­
plaire», prévient M. Péladeau.

En fait, il n’y a pas de raison pour que cet 
outil change les fondements de la relation pa­
tient-médecin, poursuit le chercheur. «H faut 
le voir comme un plus et non comme un substi­
tut capable de développer un marché en parallè­
le du réseau public, comme le fait Myca, en pré­
textant une avancée technologique pourtant 
déjà bien établie.» Pour cela, il faut toutefois 
impérativement que le médecin connaisse le 
patient et qu’il puisse le voir en consultation à 
son bureau à l’occasion.

Un suivi en ligne
Pierrot Péladeau s’attend d’ailleurs à ce 

que ce genre de consultation en ligne explose 
au cours des prochaines années dans le ré­
seau public. «Je pense par exemple au jour pas 
si lointain où nous pourrons tirer parti d’outils 
Web d’auto-observation qui permettront aux pa­
tients de noter leurs symptômes ou de noter 
l’évolution de leur condition médicale.» Leur 
médecin traitant pourra alors consulter leurs 
résultats en ligne de manière à voir si la médi­
cation fonctionne ou pas.

Cette perspective permettra de surcroît 
d’essayer d’autres approches qui nécessitent 
un suivi plus étroit à long terme, note M. Péla­
deau. «Une pilule à telle heure, c'est facile à 
suivre, le médecin n’a qu’un geste à poser. Il 
signe la prescription et voilà! Mais s’il veut 
prendre en compte d’autres déterminants im­

portants, comme l’alimentation, l’exercice ou 
les facteurs environnementaux, il est clair que 
la collaboration doit être plus grande. C’est là 
que le Web trouve tout son sens.»

Ce type d’outils pourra également bonifier 
les services d’information, de suivi et de triage 
d’Info-Santé, croit le chercheur. «Info-Santé est 
un service qui fonctionne déjà très bien. Avec des 
outils Web en plus de ceux qu’il a déjà pour gérer 
les dossiers par personne-foyer, le personnel pour­
ra enfin espérer voir la personne qui réclame de 
l’aide.» Idem pour les infirmières qui font du 
suivi téléphonique auprès de la clientèle de leur 
CLSC ou de leur groupe de médecine familiale.

En fait, tout cela se résume à une question 
de bonne pratique médicale, résume Mme Phi­
lips-Nootens. «Le médecin utilise déjà le télépho­
ne ou le courriel pour vous donner des résultats 
ou s’informer de votre état après une interven­
tion. Cela est parfaitement légal parce qu’il suit 
un patient qu’il connaît et qu’il a vu. Utilisé de la 
même manière, Internet ne peut être considéré 
que comme un atout supplémentaire.»

Le Dr Dugré croit lui aussi que le réseau 
public pourrait gagner gros à se brancher. 
«Pour le moment, c’est sûr que la consultation 
téléphonique ou en ligne est un service non as­
suré. Mais demain, pourquoi les gens qui ont 
des problèmes musculo-squelettiques ou arthri­
tiques, des gens qui ont du mal à se déplacer et 
dont le diagnostic a été établi, ne seraient-ils pas 
suivis par Internet?»

La débat n’est pas neuf. Ce fut même un des 
enjeux des dernières négociations entre Qué­
bec et les fédérations des spécialistes et des 
omnipraticiens. Ces deux dernières auraient 
voulu intégrer ce genre de suivi à la couverture 
publique, rappelle le Dr Dugré. Mais le gouver­
nement Charest n’a pas cru bon d’aller dans 
cette direction, se désole-t-il. «Pire que ça, il y a 
des plates-formes disponibles dans les établisse­
ments, mais on ne les utilise pas. Que ça plaise ou 
non, Myca vient pallier ce non-sens.»

Le Devoir
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en français avec un léger accent anglais. «Je 
fois des foutes», avoue-t-elle.

Mais s'il est fréquent d'entendre des vo­
cables comme «Italo-Québécois» ou «Haïtien 
de Montréal», il est beaucoup plus difficile 
pour quelqu'un de dire qu’il est franglais, fait 
observer Mme Lamarre.

Des critiques acerbes
Pauline Marois a suscité bien des critiques 

avec sa proposition de faire en sorte que tous 
les Québécois soient bilingues au sortir de 
l’école secondaire. Mario Beaulieu, du Mouve-

ANGLAIS
ment Montréal français, s’élève contre cette «bi- 
linguisation» du Québec. S’il y a une pression 
de la part de la population en faveur de l’appren­
tissage de l’anglais, «c’est que l’anglais est deve­
nu une langue de prestige», souligne-t-il.

«Si Mme Marois avait pris une telle position il 
y a 20 ans, on aurait pu être 20 000 dans la rue», 
avance Gilles Rhéaume.

Grand défenseur de la langue française de­
puis des décennies, Gilles Rhéaume estime 
que les Québécois ont longtemps eu un rap­
port paradoxal avec l’anglais. «Nous avons des 
préjugés contre l’anglais. C'est la langue du 
peuple dominant. On a des blocages», estime-t- 
il. Il existe chez les Québécois une résistance

à l’apprentissage de l’anglais. D’un autre 
côté, le bilinguisme est perçu comme une 
vertu et, à l’instar de Mme Marois, on se dé­
sole de mal parler l’anglais. «S’il y a un do­
maine dans lequel nous sommes encore coloni­
sés, c'est celui de la langue», croit Gilles 
Rhéaume.

Mais le rapport à la langue est en train de 
changer, reconnaît-il. «C’est très différent chez les 
jeunes.» H faudra 50 ans pour que les effets véri­
tables de la loi 101 se produisent, avait prédit 
Camille Laurin. Ces effets semblent se manifes­
ter un peu plus rapidement

Le Devoir
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Michel David

Les carpettes 
anglaises

n politique, le sens du timing est une 
qualité essentielle. Une bonne idée émise 
au mauvais moment peut devenir une très 

mauvaise idée. Pauline Marois ne mesure peut-être 
pas l’étendue des dommages causés par son 
plaidoyer en faveur du bilinguisme dans l'entrevue 
quelle a accordée au Devoir en début de semaine.

Depuis quelle est devenue chef du PQ, Mme Ma­
rois en a irrité plusieurs, que ce soit en renvoyant le 
référendum aux calendes grecques, en affirmant la 
nécessité d’une «modernisation» de la social-démo- 
cratie ou en intimant les militants péquistes, petits 
et grands, de ne plus débattre sur la place publique.

Tout cela a bien provoqué quelques grogne­
ments, mais les réactions aux propos qu’elle a tenus 
cette semaine sont nettement plus hargneuses que 
tout ce qu’on avait entendu jusqu’à présent

Ainsi, on propose sa candidature au prix de la 
«carpette anglaise», un «prix d’indignité civique» què 
l’association Défense de la langue française décer­
ne depuis 1999 à «un membre des élites françaises 
qui s’est particulièrement distingué parson acharne­
ment à promouvoir la domination de l'anglo-améri­
cain en France et dans les institutions européennes, 
au détriment de la langue française». Depuis 2001, 
un prix est également décerné à un ressortissant 
étranger, mais il n'y a eu aucun lauréat québécois 
à ce jour.

Il ne serait venu à l’esprit de personne d’accabler 
ainsi Jacques Parizeau. Pourtant, lui aussi était 
d'avis que tous les Québécois devraient être bi 
lingues, à la condition qu’il s’agisse d’un bilinguisme 
individuel et non pas institutionnel. D’ailleurs, l’im­
mersion anglaise au troisième cycle du primaire 
existe déjà dans plusieurs écoles publiques et per­
sonne n’a crié à l’assimilation.

Soit, M. Parizeau n’aurait jamais proposé de don­
ner des cours d’histoire en anglais à des élèves du 
primaire. Le bon mot de la semaine revient indiscu­
tablement au président de la CSQ, Réjean Parent: 
«Soyons sérieux. Qu’est-ce que ce sera tantôt, on va en­
seigner le français en anglais?»

La grande différence, c’est que personne ne dou­
tait de la détermination de M. Parizeau à foncer 
vers l’indépendance. Mme Marois aurait dû penser 
qu'à défaut d’un référendum, la question linguis­
tique allait canaliser les énergies nationalistes. Par­
ler de bilinguisme maintenant, alors que tout le 
monde s’inquiète de l’avenir du français, équivaut à 
agiter un chiffon rouge devant un taureau. Même 
d’authentiques fédéralistes ont tiqué. Bernard Lan­
dry doit bouillir.

♦ ♦ ♦
Au Québec, il faut toujours tourner sa langue sept 

fois avant d’en parler. Depuis un mois, la ministre 
responsable de la Charte de la langue française, 
Christine St-Pierre, multiplie les énormités.

Comment peut-elle affirmer que la directrice et 
membre du conseil du Quebec Community Group 
Network, Sylvia Martin-Laforge, «a le droit d’être 
contre la loi 101 et [...] a une place au Conseil supé­
rieur de la langue française»?

La question n’est pas tellement de savoir si Mme 
Martin-Laforge est pour ou contre la Charte de la 
langue française. L’inquiétant, c’est que la ministre 
ne voit aucun problème à ce que quelqu’un, franco­
phone ou anglophone, puisse s’y opposer et siéger 
malgré tout au sein d’un conseil chargé de 
conseiller le gouvernement à propos de la meilleure 
façon de l’appliquer. Mme. Marois risque d’avoir de 
la concurrence pour le prix de la carpette anglaise.

Il est vrai que Mme St-Pierre ne semble pas très 
bien comprendre le fonctionnement des orga­
nismes créés par la loi 101. Jeudi, elle a réitéré que 
«l’Office québécois de la langue française est un orga­
nisme autohome» qui peut décider du moment où il 
veut publier ses études.

En vertu de la loi, l’OQLF ne doit faire rapport 
qu’au ministre. Si Mme St-Pierre juge qu’une étude 
doit être rendue publique, elle a tout le loisir de 
l’exiger, libre à elle de s’en remettre au bon plaisir 
de l’OQLF, qui préfère publier ses études en même 
temps que son bilan quinquennal, mais elle ne peut 
pas prétexter une autonomie factice.

A en juger par son humeur maussade jeudi, elle 
commence à trouver la pression difficile à suppor­
ter. Maintenant qu’elle a été désignée comme le 
maillon faible, elle doit s’attendre à ce que les at­
taques se multiplient.

♦ ♦ ♦
Remarquez, Mme St-Pierre n’est pas la seule à 

mal connaître les dispositions de la loi 101. Le grou­
pe de travail sur l’identité et le fédéralisme, chargé 
de formuler les propositions qui seront soumises au 
congrès libéral des 7, 8 et 9 mars, recommande 
«une hausse significative des amendes pour les com­
merces qui ne se conformeront pas à la loi après aver­
tissement», sans modifier la loi elle-même. Le problè­
me, c’est que le montant des amendes est inscrit 
dans la loi. S’il veut les augmenter, le gouvernement 
devra obligatoirement présenter un projet de loi à 
l’Assemblée nationale.

Une application plus rigoureuse de la loi actuelle 
risque également de donner des résultats mitigés 
en ce qui concerne la langue de service dans les 
commerces. L’article 5 de la loi 101 prévoit bien que 
«les consommateurs de biens ou de services ont le 
droit d’être informés en français», mais il s’agit d’un 
article déclaratoire qui ne permet pas d'imposer des 
sanctions aux contrevenants.

Accroître le budget de l’OQLF donnerait sans 
doute meilleure conscience au gouvernement, mais 
cela permettrait simplement aux enquêteurs de dis­
tribuer plus souvent des pamphlets explicatifs dans 
les commerces.

De toute manière, on ne sait plus trop si l’OQLF 
a vraiment besoin de nouvelles ressources. Mardi, 
son porte-parole officiel, Gérald Paquette, déclarait 
à La Presse que les enquêteurs étaient débordés et 
que les objectifs fixés ne pourraient pas être at­
teints. Le lendemain, M. Paquette a émis un com­
muniqué de presse emberlificoté qui semblait 
moins viser à éclaircir les choses qu’à le tirer lui- 
même d’une situation embarrassante à l’interne. Si 
le but était de faire en sorte que ce communiqué 
passe inaperçu, il faut reconnaître que c’était très 
réussi.

mdavidfaledevoir. com
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EDITORIAL
Seule au front

Le débat sur la situation du français a occupé le devant de la 
scène politique québécoise toute la semaine. Il en sera ainsi 
plusieurs semaines encore... tant que le gouvernement Cha- 
rest n’aura pas dévoilé ces études qui font état d’une aggra­
vation de la situation linguistique à Montréal et qu’il n’aura 
arrêté sa position.

ue ce débat prenne une telle ampleur n’a rien 
d’étonnant. Le moindre coup de vent, on le 
sait, suffit à raviver les braises du feu linguis­
tique.. Vivre en français en Amérique du Nord 
s’accompagnera toujours d’une angoisse quant 
a la pérennité de sa culture et de sa langue. Et 
parce que ce débat est d’abord politique, il se 
polarise aussitôt.

On ne reprochera pas au Parti québécois de 
s’être saisi de la cause du français. C’est son 
rôle. S’il a rapidement marqué des points, on 
peut penser que c’est en bonne partie par dé-

Q
Bernard

Descôteaux

faut, en raison de l’absence de réaction du gouvernement Charest 
Lorsqu’il s’agit de l’avenir du français, celui-ci a pour réflexe 
d’adopter une attitude attentiste, espérant que le temps ou une 
commission d’étude rétabliront le calme.

On peut reprocher au gouvernement libéral son indifférence en­
vers le débat linguistique. Il serait plus juste ici de parler d’insou­
ciance. Il aurait en effet pu saisir depuis longtemps, à travers les 
craintes exprimées par des universitaires et reprises par les mili­
tants de la cause du français, que la marmite linguistique se remet­
tait à bouillir. Il aurait pu demander ce qu’il en était à l’Office de la 
langue française, qui avait reçu depuis longtemps, à propos de la 

situation du français, plusieurs études aux ré­
sultats inquiétants dans certains cas. Qu’a-t-il 
fait, sinon laisser cet organisme s’asseoir sur 
ces études, même s’il savait que des fuites nour­
riraient les craintes des défenseurs du français? 
Attendre lui donnait le temps de préparer en ca- 

I j I tastrophe les mesures que la ministre respon-
|â . m sable de l’application de la loi 101, Christine St-
wk. j M Pierre, nous annonce pour plus tard.

Le gouvernement Charest est aujourd’hui en 
mode réaction plutôt qu'en mode action. Son ar­
gument selon lequel il ne peut pas intervenir 

auprès de l’Office de la langue française parce que celui-ci est in­
dépendant ne tient pas. Rien n’empêchait la ministre de poser des 
questions et de chercher à savoir si des problèmes se posaient Au 
moment de la préparation du budget, elle aurait eu l’occasion de 
lui demander s’il avait les moyens de réaliser son mandat De fait 
ce problème semble exister puisqu’elle reproche au Parti québé­
cois d’avoir déjà sabré les budgets de cet organisme.

Beaucoup de critiques sont adressées à la ministre Christine St- 
Pierre. On lui reproche son manque de vigilance. Elle a eu un sur­
saut cette semaine en rappelant aux péquistes leur inaction pas­
sée. Si elle a raison sur ce point la question n’est pas de savoir qui 
est le plus coupable. Il s’agit de déterminer ce qu'on fera pour 
maintenir la place du français à Montréal, ce qui constitue l’enjeu 
du débat actuel. Pour cela, il faut être prêt à reconnaître les effets 
de la transformation de la réalité linguistique de la métropole et à 
envisager tous les scénarios possibles, sans a priori.

Rien n’indique que Mme St-Pierre arrivera à imposer une poli­
tique le moindrement soutenue d’affirmation du français. Elle n’a 
pas nécessairement besoin de passer par des amendements à la loi 
101. S’attaquer à la francisation de la langue de travail dans les en­
treprises de moins de 50 employés est possible dans le cadre ac­
tuel de la loi pour peu qu’on en fasse une priorité et qu’on attribue 
les moyens nécessaires à l’Office québécois de la langue française. 
C’est affaire de volonté. Pour l’instant, le gouvernement Charest 
laisse sa ministre aller seule au front dans une opération casse-cou 
pour la novice politique quelle est. On peut peut-être voir là un 
symbole de l’importance qu’il accorde à ce dossier.

bdescoteaux@ledevoir.com

Est-ce le plein emploi?

S
ir -L-  i l’on se fie à la dernière enquête de Statistique Cana­

da, le pays n'a pas encore subi les contre-coups du 
ralentissement américain. Alors que les données de 
décembre laissaient croire à la fin d'une longue pé­
riode ininterrompue de création d’emplois, celles de 

i»— janvier viennent contredire cette impression. Pour le
moment du moins...

En janvier, 46 000 emplois nets ont été créés au Canada, dont 
7200 au Québec. Ce n’est pas beaucoup, mais c'est tout de même 
suffisant pour faire tomber le taux de chômage aussi bas qu’à 5,8 % 
dans l'ensemble du pays et à 6,8 % au Québec. On n’avait pas vu un 
taux aussi bas depuis 1974.

Grâce à ces résultats, l’écart historique qui sépare le Québec de 
la moyenne canadienne et de l’Ontario (6,3 %) a fondu.

Le secteur manufacturier souffre toujours de la force du dollar, 
mais on ne sent pas encore les effets de l'hypo­
thétique récession américaine.

A un taux de 6,8 %, peut-on parler de plein 
emploi? La réponse dépend évidemment de la 
définition qu'on donne à ce concept, qui ne fai­
sait plus partie du vocabulaire des économistes. 
Dans un document d’orientation intitulé Vers le 
plein emploi Horizon 2005, publié en 2002, la 
ministre des Finances d’alors, Pauline Marois, 
proposait une série de mesures pour ramener 
le chômage à un taux de «plein emploi» qu’elle 
fixait à 7,5 %. A la lumière de cet objectif, on 

peut conclure que le Québec a atteint et même dépassé cet objec­
tif, que personne n'aurait osé proposer quelques aimées aupara­
vant. Et si nous y sommes parvenus, avec un délai de quelques an­
nées mais sans inflation, c’est sans avoir eu besoin de la ribambelle 
de mesures fiscales et budgétaires qui était alors proposée.

Cela dit, notons que le taux de chômage n’est aujourd’hui que 
de 3,2 % en Alberta, de 3,8 % au Manitoba, de 3,9 % en Saskatche­
wan et de 4.1 % en Colombie-Britannique... Il y a donc moyen de 
fait e mieux! Surtout que le résultat pour l’ensemble du Québec 
masque une répartition inégale des emplois d'une région à l’autre. 
Ainsi, alors que la Capitale-Nationale affiche un taux d'à peine 
4,7 %, celui de Montreal est le double (8,6 %) et celui de la Gaspé- 
sie-les-îles, le triple (16,9 %).

Devant une telle disparité, aucun parti politique ne peut rester 
indifférent. Malheureusement, cela conduit la plupart du temps à 
une surenchère de programmes gouvernementaux coûteux dont 
personne n’est capable de mesurer l’efficacité réelle par la suite. 
La forêt en est un exemple. Or ce que nous enseignent les résul­
tats des dernières années, c’est que la création d'emplois dépend 
beaucoup plus du climat économique et de la bonne santé finan­
cière des gouvernements que de leur activisme. Ce ne sont pas les 
subventions ni l’assurance emploi qui aideront la Gaspésie à bâtir 
l'avenir, mais les investissements dans les infrastructures (routes, 
télécommunications, réseaux scolaire et de santé), le maintien 
d’un bon climat social et l'amélioration des conditions de vie du 
Québec tout entier.

j-rsansfacon a lcderoir.com

Jean-Robert
Sansfaçon
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LETTRES

Faux remède, la dictée
Le retour de la dictée, bien que politique­

ment rentable, est un faux remède à un faux 
problème. Les jeunes ne maîtrisent pas leur 
langue précisément parce qu’ils doivent déjà 
consacrer un temps fou à l’apprentissage de 
son orthographe délirante, au lieu de, par 
exemple, enrichir leur vocabulaire. Les jeunes 
n’ont pas de problème avec l’orthographe, l’or­
thographe est le problème et l’orthographe 
n’eçt pas la langue.

A l’âge où les petits Italiens goûtent les véri­
tables fruits de leur langue, les petits franco­
phones ânonnent les «choux, bijoux, genoux... 
» et autres règles tordues d’accord du participe 
passé. Les petits Italiens, les petits Espagnols et 
les petits Portugais souffrent deux fois moins 
de dyslexie que nos petits francophones.

On montrera encore du doigt l’inadéquation 
des professeurs et des méthodes pédago­
giques, les parents qui démissionnent et le 
manque de ressources des écoles, comme on 
le fait de manière récurrente depuis... 300 ans.

Contrairement à une idée reçue, les linguistes 
s’entendent pour dire qu’on n'écrivait pas beau­
coup mieux avant qu’aujourdhiii. D y a bien eu 
un petit âge d’or autour de la Deuxième Guerre 
mondiale, où tous les efforts étaient consacrés à 
la dictée et au petit catéchisme. Le monde de de­
main exigera qu’on se concentre sur autre chose 
que ces fioritures encombrantes.

Il existe pourtant une «ortograf altèrnative» 
tout aussi normée et tout aussi rigoureuse que 
l’orthographe traditionnelle. Elle se répand de 
plus en plus, notamment sur Internet Le süence

des médias à son sujet devient., assourdissant!
Pourquoi s’étonner, en fait, que l’orthographe 

traditionnelle soit si peu maîtrisée? Elle a pour­
tant été instituée expressément dans ce but

«La Compagnie déclare qu’elle désire suivre 
l'ancienne orthographe, qui distingue les gens de 
lettres d’avec les ignorants et les simples femmes, 
et qu’il faut la maintenir partout... »
- François-Eudes Mézeray, préface du Premier 
Dictionnaire de l’Académie française 
Mario Périard 
Laval, le 7février 2008

Rabaska: seuls les intérêts 
privés seront desservis

Certains observateurs qualifient la résistan­
ce de groupes de citoyens opposés au projet 
Rabaska de jusqu’au-boutisme motivé par le 
syndrome «pas dans ma cour». L’article de 
Louis-Gilles Francœur paru dans Le Devoir le 8 
février et intitulé «Sécurité énergétique - Rabas­
ka affaiblirait le Québec» montre à quel point les 
enjeux de ce projet dépassent les intérêts lo­
caux, si justifiés soient-ils. Les opposants, dont 
je suis, réclament qu’on leur démontre l’intérêt 
public de ce projet d’import-export de gaz natu­
rel. Seuls les éléments d’intérêt public claire­
ment établis peuvent justifier les multiples in­
convénients que provoquera Rabaska, notam­
ment le sacrifice de vastes superficies agricoles 
de qualité et la prise en otage d’une partie de la 
population de l’est de Lévis.

Loin de nous convaincre de la nécessité de 
ce projet, les articles comme celui cité ci-dessus

de même que les cachotteries du gouverne­
ment confirment nos appréhensions selon les­
quelles seuls les intérêts privés seront desser­
vis par Rabaska, et ce, au détriment de l’en­
semble des Québécois, qui y verront notam­
ment leur sécurité énergétique affaiblie. Dans 
ces conditions, Rabaska doit être bloqué.
Denis L’Homme 
Lévis, le 8 février 2008

Jean-Paul Perreault 
au Conseil supérieur 

de la langue française
Puisque la ministre Christine St-Pierre ne 

voit pas de conflit d’intérêts dans la nomination 
d’une militante des droits des anglophones au 
Conseil supérieur de la langue française, pou­
vons-nous lui faire une suggestion pour la pro­
chaine? Pourquoi pas un défenseur du fait fran­
çais, puisqu'il ne saurait y avoir de conflit d’inté­
rêts non plus, n’est-ce pas? Tout le monde il est 
beau, tout le monde il est gentil, tout le monde 
il est objectif. En fait, j’aimerais bien y voir un 
jour quelqu’un comme Jean-Paul Perreault pré 
sident d’impératif français depuis plus de 25 
ans. Ça nous donnerait au moins l’impression 
que cet organisme se préoccupe vraiment des 
intérêts du français au lieu de perpétuellement 
tenter de noyer le poisson, comme tous les gou­
vernements libéraux depuis Robert Bourassa 
n’ont eu de cesse de le faire.
André Dorion 
Gatineau, le 7février 2008

REVUE DE PRESSE
---------------------♦—-—

Brouillard électoral
Manon Corne llier

L
e manque de transparence du gouver­
nement Harper ne cesse, semaine 
après semaine, de susciter des com­
mentaires, éditoriaux et chroniques. Cette pré­

occupation n’est pas l’apanage de la commu­
nauté journalistique. Dans un reportage paru 
dans le National Post, Norma Greenaway 
constate la même inquiétude du côté du com- 
missaire à l’information Robert Marleau, qui a 
dû traiter deux fois plus de plaintes cette année. 
Expert en gouvernance de l’Université d’Otta­
wa, David Zussman constate une «forte préfé­
rence pour des communications centralisées» au 
sein du gouvernement Harper. Greenaway 
évoque les fonctionnaires, ambassadeurs, mi­
nistres et députés muselés, le secret qui entou­
re plusieurs politiques publiques et les critiques 
venues du comité Manley. Ancien greffier du 
Conseil privé, Mel Cappe confie que la straté­
gie de Harper est «contreproductive». Donald 
Savoie, un universitaire qui a beaucoup écrit 
sur la concentration du pouvoir, parle d'une ap­
proche «risquée», comme l'a montré le change­
ment de politique concernant le transfert des 
détenus afghans. Selon Savoie, tenir cela secret 
incite «les gens à soupçonner le pire et à se de­
mander ce qu on tente de cacher».

Le Telegram, de St John’s, déplore d’ailleurs 
qu’on doive de plus en plus avoir recours à la 
Loi d’accès à l’information pour obtenir de l’in­
formation parfois banale ou aisément acces­
sible dans d'autres pays. 11 cite l'arrêt du trans­
fert des détenus afghans. Si les bonnes nou­
velles sont tenues secrètes, imaginez les mau­
vaises. «Le gouvernement Harper a obtenu un 
mandat minoritaire en faisant campagne avant 
tout sur la responsabilité. Le message arrivait à 
point dans la foulée du scandale des comman­
dites survenu sous les libéraux. Jusqu’à présent, 
les conservateurs ne semblent pas disposés à res­
pecter cette promesse. En fait, ils s’enfoncent tou­
jours davantage dans une culture du secret.»

James Travers, du Toronto Star, résume la 
chose durement: «Dans la capitale de Stephen

Harper, il est plus important de croire que de sa­
voir.» Selon Travers, Harper «sous-estime l’intel­
ligence des électeurs en leur offrant une version 
simplifiée à l’excès des politiques publiques». 
Dans une seconde chronique, Travers pense 
qu’en plus d'empêcher la création d’un lien de 
confiance entre Haiper et les Canadiens, cette 
approche nuit à la mission afghane. «L’appui po­
litique à une mission qui suscite la di­
vision ne peut être maintenu sous un 
gouvernement minoritaire qui ne fait 
pas assez confiance aux Canadiens 
pour leur dire la vérité.» Selon Tra­
vers, le sort des détenus afghans ne 
préoccupe peut-être pas directement 
les citoyens, mais cette affaire et le 
secret qui l’entoure servent à rappe­
ler aux Canadiens que le gouverne­
ment Harper est prêt à tout pour poursuivre la 
mission, y compris ne pas être franc avec eux.

À la guerre...
Parlant de détenus, il y a un Canadien fait pri­

sonnier en Afghanistan qui est toujours détenu 
à Guantanamo. Le refus du gouvernement Har­
per d’intervenir soulève l’indignation. Si Ottawa 
avait besoin d’une excuse pour se mouiller, écrit 
le Toronto Star, il l’a obtenue cette semaine lors­
qu’on a appris que personne n’a vu Omar Kadhr 
lancer la grenade qui a tué un militaire améri­
cain. Le soldat qui a témoigné aurait déduit que 
c’était Khadr, même si un autre combattant se 
trouvait sur les lieux. Le Star trouve honteuse 
l’inaction d'Ottawa alors que Kadhr risque une 
peine de prison à perpétuité pour un acte com­
mis alors qu’il n'avait que 15 ans et était sous l’in­
fluence de son père. Des juristes canadiens et 
étrangers et même le gouvernement français 
ont tenté de prendre la défense de Kadhr, le pré­
sentant comme un enfant soldaL Tous les autres 
pays occidentaux ont aussà rapatrié leurs ressor­
tissants détenus à Guantanamo. Harper, lui, res­
te de marbre. «Tout ceci est indécent. Peu de Ca­
nadiens ont de là sympathie pour Khadr et sa fa­
mille. mais ce qui se passe à Guantanamo n’a 
rien à voir avec la justice. C’est de la vengeance, et

l’assentiment du gouvernement Harper est profon­
dément dérangeant», écrit le Star.

Le StarPhoenix, de Saskatoon, soutient que 
l’attitude du gouvernement canadien — libéral 
d’abord et conservateur ensuite — porte attein­
te à la réputation dp pays et le met dans le 
même camp que les Etats-Unis dans ce dossier. 
«Si un pays croit aux droits de la personne, il doit 

les défendre sans exception. Et si quel­
qu’un croit en la réhabilitation plutôt 
qu’en la punition des enfants victimes 
d'endoctrinement à des fins terroristes 
et militaires, il ne peut réserver cette 
défense qu’à des victimes anonymes à 
l’autre bout du monde», s’insurge le 
quotidien, qui ajoute: «Le Canada se 
bat peut-être pour les droits des enfants 
afghans, mais il ne semble pas avoir le 

courage de se battre pour les siens.»
Le Globe and Mail n’est pas plus tendre. «Par 

son silence, le Canada a dit aux Etats-Unis qu’ils 
pouvaient faire ce qu’ils voulaient avec le jeune 
prisonnier.» Dire qu’il faut laisser un processus 
injuste suivre son cours ne tient pas, dit le Glo­
be. «Un citoyen mineur du Canada n’a pas été 
simplement puni mais humilié au moyen d'une 
longue et douloureuse incarcération durant la­
quelle il a été privé de ses droits.» lu Canada, dit 
le quotidien, doit imiter les autres pays occiden­
taux et négocier le rapatriement de Khadr.

Aux urnes...
Ça parle d’élections à Ottawa, mais c’est en 

Alberta qu’il y en aura le 3 mars prochain, après 
37 ans de règne conservateur. «Es sont au pou­
voir depuis Tannée où Janis Joplin est morte, iro­
nise Rick Bell, du Calgary Sun, et ils se présen­
tent comme étant d’une certaine manière la voix 
du changement!» Ils disent avoir un plan mainte» 
nant, ce qu’ils n’avaient pas avant. «Ils n 'ai­
maient pas ça, avoir un plan, poursuit Bell. Ils 
aimaient gérer sur le pilote automatique et s’en 
vantaient.» Le pire est qu’ils ont des chances 
d'être réélus, écrit-il abasourdi.

mcornellieriq ledevoir.com
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Une imprévisible course (un peu) plus prévisible ?
CHARLES-PHILIPPE DAVID

Directeur de l’Observatoire sur les États-Unis 
de la chaire Raoul-Dandurand de l’UQAM 

(wunv.dandurand.uqam.ca/electionsusa2008)

a course palpitante du 5 fé­
vrier confirme à peu près les 
prévisions qui avaient été 
faites: le sénateur républi­
cain John McCain s’est en 
effet positionné comme le 
grand gagnant des pri­
maires et des caucus du Su­
per Mardi. L’écart s’est creu­
sé avec son principal adver­
saire, qui n'est plus même 
de la partie: à ce jour, il 

compte 598 délégués, contre les 259 acquis par le 
gouverneur Mitt Romney.

En fait, McCain a largement profité de la candida­
ture de Mike Huckabee, lequel va chercher des ap­
puis, avec ses 166 délégués, qui autrement se se­
raient dirigés vers Romney. De plus, McCain dispo­
se d’une majorité de super-délégués, composés no­
tamment des notables du parti, dans une proportion 
de deux contre un (17-9) aux dépens de Romney. 
Surtout après le retrait de ce dernier de la course, 
phis rien (pas Huckabee, en tout cas) n’empêchera 
ainsi le mois prochain le sénateur de TArizona de se 
proclamer candidat du Parti républicain avec une 
majorité de 1191 délégués, une fois passées les im­
portantes primaires du Texas et de TOhio, le 4 mars 
prochain, avec leur contingent de 228 délégués.

En outre, McCain a gagné les quatre Etats cru­
ciaux du Super Mardi: la Californie, ITlinois, le New 
Jersey et New York. Seul le Massachusetts lui a 
échappé, et pour cause: Romney en a été le gouver- 
neur. Ajoutons que l’Etat baromètre du Missouri, 
qui donne une bonne indication des tendances de 
l’humeur nationale des Américains, a aussi voté 
pour McCain. Bref, celui qui d’ordinaire «laissait 
échapper le ballon» tôt dans la course des primaires 
s’échappe aujourd’hui avec le ballon pour, de toute 
évidence, aller chercher la victoire. Celleci est signi­
ficative, et ce, pour trois raisons.

Envers et contre tous
Tout d’abord, le sénateur républicain dément 

complètement la thèse trop répandue selon laquelle 
«l’argent achète le vote». Sans argent il est vrai, il est 
impossible de survivre aux élections américaines, et 
McCain en obtiendra désormais beaucoup plus. 
Mais force est de constater qu'il a gagné avec des 
fonds publics (ses coffres étaient à sec il y a à peine 
phis d’un mois) et qu’il ne disposait plus d’une orga­
nisation politique comparable à celles des autres 
candidats de son parti. Ses ressources taries ne l'ont 
nullement empêché de s’imposer, surtout devant un 
Romney tout-puissant et flambant des sommes pro­
digieuses provenant de sa fortune personnelle.

H en va ensuite de même pour la thèse des va­
leurs religieuses, jugées tellement centrales au sein 
du Parti républicain. Le candidat républicain le 
moins religieux et le moins porté aux professions de 
foi l’a emporté contre deux adeptes de celles-ci, Huc­
kabee l'évangélique et Romney le mormon.

McCain force ainsi son parti à retourner à des va­
leurs phis centristes ou plus traditionnelles, dans la 
foulée d’un Nixon, d’un Reagan ou d’un George 
Bush père. Enfin, le sénateur de TArizona gagne en 
dépit du fait que son parti ne souhaitait pas vraiment 
sa victoire, du moins au départ, privilégiant plutôt la 
candidature de Rudy Giuliani, un autre dont la fortu­
ne dépensée dans la course ne lui rapporte rien.

teows-cc**

John McCain est presque sûr de remporter la victoire chez les républicains.

En somme, l’argent, la religion et le parti n’ont ja­
mais été derrière cette victoire si surprenante de 
McCain. Ce sont plutôt ses qualités personnelles 
qui ont convaincu les électeurs indépendants du 
Parti républicain, en nombre, de lui accorder leur 
vote. Le plus «démocrate» des républicains — et 
pour cette raison même — sera un adversaire re­
doutable pour Hillary Clinton ou Barack Obama 
l’automne prochain...

Coude-à-coude démocrate
Chez les démocrates, la course aux délégués a 

confirmé mardi que tout se joue au coude-à-coude 
entre la sénatrice Hillary Clinton et le sénateur Ba­
rack Obama: à ce jour, la première reçoit 632 délé­
gués obtenus par vote, et le second, 626! Unique 
ment lorsque les super-délégués sont comptés, la 
première accroît son avance sur le second (825 
contre 732).

Parions d’ores et déjà que si la course continue 
d’être serrée, cette «discrimination» dans la sélec­
tion des «super-délégués» en ce qui a trait à la ma­
nière dont leur vote est exprimé deviendra un en­
jeu des primaires de 2008 digne des débats de Tan­
née 2000!

Contrairement aux candidats républicains, Clin­
ton et Obama doivent s’accommoder d’une réparti­
tion à la proportionnelle des délégués, ce qui ex­
plique que chacun soit allé chercher des appuis im­
portants un peu partout et tout spécialement dans 
les Etats capitaux

Une désignation «à la républicaine» aurait nette 
ment favorisé Mme Clinton. Elle a certes remporté 
la Californie, le Massachusetts, le New Jersey et 
New York, mais dans tous ces Etats, son adversaire 
démocrate a au minimum récolté l’équivalent de la 
moitié des délégués quelle a obtenus fl’inverse se 
produisant en Illinois, où elle gagne l’équivalent de la 
moitié des délégués obtenus par Obama).

Catégories d’électeurs
Les deux stars du parti se disputent également 

les électeurs par catégories de vote: ainsi, Clinton 
remporte l’adhésion d’une faible majorité des 
femmes (52 % contre 42 % pour Obama), celui-ci ga­
gnant en revanche le vote masculin dans une pro­
portion de 53 % contre 42 %.

Obama attire une écrasante majorité des Noirs 
(86 % des hommes, 79 % des femmes), mais à l’in­
verse, Clinton recueille le soutien de deux tiers du 
vote hispanique. Enfin, chez les Blancs, Clinton 
remporte le vote des femmes (58 % contre 38 %) 
alors qu’Obama gagne celui des hommes (49 % 
contre 44 %).

Les jeunes ont de loin accordé leur vote de 
confiance au sénateur de ITlinois (59 %) aux dépens 
de la sénatrice de New York (38 %). Faut-il se sur­
prendre ainsi que la course soit si déchirante mais 
enlevante? Cela explique aussi qu’elle continuera 
sans doute bien au-dela des prochaines primaires, 
en Louisiane, en Virginie, au Maryland, au Wiscon­
sin, en Ohio et au Texas.

JONATHAN ERNST REUTERS

Et les enjeux?
Comme chez les républicains, il semble bien que 

le caractère et les qualités de Clinton et d’Obama 
soient au cœur des préoccupations des électeurs dé 
mocrates. Mais les débats sur les enjeux, quasi igno­
rés jusqu’à maintenant pourraient bien finir par dé 
partager les deux aspirants, qui devront préciser 
leurs positions. En effet tant sur les questions éco­
nomiques que sur le dossier de la santé, Clinton a 
davantage convaincu les démocrates. Toutefois, en 
ce qui a trait à l’Irak, Obama l’emporte sur Clinton.

Les impondérables finiront sans doute par consa­
crer la victoire de Tun ou de l’autre: hormis les su­
per-délégués, dont Obama craint avec raison qu’ils 
aillent très massivement vers Clinton, le choix de 
John Edwards pourrait au bout du compte s’avérer 
déterminant pour favoriser Tun ou l’autre. Et il reste 
encore l’influence de Bill Clinton, infiniment plus 
gntnd</qüand il agit de manière souterraine (com­
me il ll^St au cours des dernières semaines pour 
aller chercher le vote hispanique en faveur de Hilla­
ry) que lorsqu’il attaque publiquement Obama 
comme il Ta fait en Caroline du Sud, ce qui a nui aux 
chances de la sénatrice. En d’autres termes, 
rien n’est sûr en ce domaine, et bien des surprises 
surviendronL

La campagne des primaires est spectaculaire, et 
nous ne sommes pas encore rendus à l’affronte­
ment présidentiel, qui promet d’être une des cam­
pagnes les plus enlevantes de l’histoire récente des 
élections américaines.

Pour une autre vision de l’économie
KAMEL B É JI, GUY DEBAILLEUL, 

GILLES DOSTALER, BERNARD ÉLIE, 
FRÉDÉRIC HANIN, SYLVIE MOREL 

ET VINCENT VAN SCHENDEL
Économistes

N
otre société est plongée en permanence dans un tour­
billon d’informations, d’idées et d’opinions portant sur les 
phénomènes économiques et sur l’évolution qu’il 
conviendrait de leur imprimer. Certes, l’importance ap­
portée aux questions économiques s’explique par l’ur­
gence des nombreux problèmes auxquels nous faisons 

face aujourd’hui, lesquels affectent nos vies en profondeur. Sur la pla­
ce publique, les débats touchant les questions économiques prennent 
la forme de controverses qui concernent par exemple le choix des po­
litiques en matière de gestion de la dette publique, de financement 
des systèmes de santé et d’éducation, d’environnement ou encore de 
salaire minimum et de relations de travail.

Sur toutes ces questions, qui font l’objet d’intenses débats, l’argu­
mentation économique s’impose de manière décisive. Les écono­
mistes bénéficient d’un statut particulier qui leur confère une influen­
ce démesurée dans la conduite des «affaires de la cité», toutes les di­
mensions de la vie sociale étant abordées à travers le prisme du rai­
sonnement économique. Une question mérite pourtant d’être posée: 
l’économie est-elle au service de la société ou la société est-elle au ser­
vice de l’économie? Si, comme nous le croyons, l’économie n'est 
qu’un moyen au service du bien-être des populations, poser la ques­
tion, c’est y répondre.

Un discours dominant
Comme domaine du savoir, l’économie est un vaste ensemble traver­

sé de courants de pensée divers et contradictoires. Comme tous les 
êtres humains, les économistes ont des visions du fonctionnement de la 
société, des opinions politiques, des croyances diversifiées. Toutefois, 
depuis quelques dizaines d'années, un discours économique relative 
ment monolithique s’est imposé, au Québec comme ailleurs dans le 
monde. Il sert d’appui et de rationalisation à un ensemble de politiques 
qu’on a qualifiées, faute de mieux de néolibérales.

Il serait sans doute plus approprié de parler d'un ultralibéralisme, 
fondé sur la croyance dans l’efficacité absolue des marchés. Cette 
croyance a des racines très anciennes. Elle s’appuie sur une vision de 
l’économie perçue comme un mécanisme obéissant à des lois natu­
relles, que les économistes auraient pour tâche de mettre en lumière, 
comme les physiciens pour la nature. L’interaction libérée de toute 
contrainte entre des individus qui poursuivent chacun leurs intérêts 
égoïstes générerait le maximum de bien-être pour l'ensemble de la col- 
lectivité. le marché étant le lieu où ce prodige s’opérerait

Les interventions des pouvoirs publics sont dès lors considérées 
comme étant néfastes. Ce libéralisme économique — qu’il ne faut pas 
confondre avec le libéralisme politique ou moral — a été combattu, dès 
le XK' siècle, par plusieurs courants de pensée. Depuis les années 
1970, on a cependant assisté à une remontée en force de ces analyses, 
accompagnant la remise en question radicale de la forme d’interven­
tionnisme qui s’était imposée dans la plupart des économies capitalistes 
au cours des 30 années de Taprès-guerre.

Le discours économique dominant trouve une légitimité en s’ap­
puyant sur des théories élaborées dans l’univers académique. Certes, 
celles-ci sont diverses, mais elles se confortent très majoritairement à 
une même vision du monde fondée sur la croyance en l’efficacité des 
marchés. Sous sa forme caricaturale, ce discours est aussi relayé par un 
appareil de propagande idéologique dont l’illustration au Québec serait 
T«Institut économique de Montréal», une appellation qui, sous un ver­
nis scientifique, cache un prèt-à-penser économique simpliste.

Par notre formation et notre pratique de recherche et en tant 
qu’économistes, nous nous sentons particulièrement interpellés par 
l’absence de pluralisme qui caractérise le discours économique am­
biant D est faux de laisser croire que ce dernier résume à lui seul Ten- 
semble des discours en économie. Même si cela est méconnu, il exis­
te, derrière cette unité de façade, une grande diversité de points de 
vue parmi les économistes.

L’absence de pluralisme, dans l’explication des faits économiques et 
dans les solutions mises en avant oriente les débats vers ce que les te­
nants de la pensée dominante désignent comme étant les vrais pro­
blèmes économiques: une dette publique excessive, des protections so­
ciales trop généreuses, les entraves de tout type au libre marché et la 
frilosité des acteurs sociaux entre autres. D’autres regards mèneraient 
à d’autres diagnostics.

Une vision réductrice
Le discours économique dominant débouche sur une idéologie de la 

responsabilisation individuelle où sont gommées de l’analyse et de l’or­
ganisation sociale les obligations collectives qui sont garantes de la ca­
pacité, pour les individus, d’exercer dans les faits leur liberté. Il légitime 
par affleure Tordre établi et les pouvoirs en place.

Le désengagement des pouvoirs publics que prône le néolibéralisme 
est à géométrie variable. D cible certaines formes d’intervention com­
me l’offre de services publics ou le versement de transferts sociaux 
pour réaliser les baisses d’impôt Mais d’autres interventions sont tou­
jours bien prisées: par exemple, les subventions aux entreprises et les 
dépenses militaires.

En présentant l’économie comme le produit des forces du marché, 
c’est-àclire comme un fait de nature contre lequel il n’y aurait rien à fai­
re, la pensée économique dominante impose ses solutions comme au­
tant de diktats, dignes, paradoxalement de l’autoritarisme politique.

Pourtant l’activité économique n’échappe pas au choix des humains.
Le laisser-faire ne peut pas être la solution aux problèmes de la socié­

té. D nous conduit à l’impasse, voire à la catastrophe. Dans le contexte 
actuel, les coûts économiques, sociaux et environnementaux qu’il en­
traîne rendent nécessaire d’inventer l’avenir autrement Des milliers 
d’organisations et d’initiatives à travers le monde rappellent d’affleure 
cette évidence et contribuent dans la pratique, à réinventer l’avenir.

Le pluralisme: une exigence démocratique
Les conceptions économiques qui peuvent éclairer nos choix collec­

tifs empruntent à des sources théoriques variées. Malgré leur diversité, 
elles ont pour caractéristique commune d’offrir une lecture des faits éco­
nomiques qui est ancrée dans la réalité des institutions et de l’histoire.

Dans cette optique, l’économie est une construction sociale. D faut 
mettre en avant des explications de l’économie qui redonnent aux va­
leurs et aux représentations, à l’histoire, à la culture et aux arrange­
ments sociaux la place qui leur revient L’orientation de notre société 
doit relever d’une vision partagée et les décisions doivent venir de 
larges délibérations.

A l’heure où ^économiquement correct» répugne à parier du capita­
lisme, appelé pudiquement économie de marché, il nous faut ouvrir le 
débat sur le plus grand nombre possible d’options de changement social 
et sur les moyens que la réalisation de cellesci nous invite à employer.

D faut revivifier le pluralisme dans le discours économique en redon­
nant droit de cité aux conceptions économiques qui offrent une avenue 
alternative au courant dominant II s’agit de rouvrir l’éventail des pos­
sibles afin de nourrir véritablement les débats de société. Car seule une 
large réflexion, pluraliste et contradictoire, peut nous permettre de sur­
monter l’impasse actuelle en nous dotant des instruments de pensée 
permettant de bien saisir les réalités complexes de ce début de XXI' 
siècle et d’imaginer des solutions appropriées pour les affronter.

Ce texte est ta version condensée d’un document plus long 
qui a été signé par 67 économistes en provenance de tous 
les horizons: universités, cégeps, administration publique,

milieu syndical et entreprises. Pour en savoir plus long 
sur cette initiative, on peut consulter le site 

httpd/www. econom ieautrement. org.

La chronique de Denise 
Bombardier sera de retour 

la semaine prochaine
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HILOSOPHIE
LE DEVOIR DE PHILO

Les voyages dans les grandes œuvres
forment la jeunesse

Le philosophe Raphaël Arteau McNeil a conçu un nouveau 
certificat universitaire s'inspirant de V«éducation libérale»

Prendre un an pour se plonger dans les grands livres de notre civilisation: voilà l’idée qu’a 
proposée le jeune philosophe Raphaël Arteau McNeil à l’Université Laval qui, emballée, a 
concocté un «certificat sur les œuvres marquantes de la culture occidentale» chapeauté par 
la faculté de philosophie. La méthode pédagogique est simplissime: lire ces textes d’un cou­
vert à l’autre et en discuter avec d’autres étudiants. Mais elle sous-tend une philosophie de la 
culture où Homère, Platon, saint Augustin, Shakespeare, Jane Austen, Tocqueville, Darwin, 
Arendt et les autres deviennent les professeurs.

ANTOINE RO B IT AILLE

L
e Devoir. «Québec, 
l’héritage de l’Occident 
pourra-t-il encore pas­
ser par toi?», s’inquiétait 
récemment le polito­
logue et essayiste Marc Chevrier. 
Y avait-il un peu de ce souci dans 

l’idée d’un certificat comme celui 
que vous avez conçu?
Raphaël Arteau McNeil. Certaine 
ment. Il ne va plus de soi aujour­
d’hui, au Québec et ailleurs, que 
l’éducation passe par la fréquenta­
tion des œuvres qui 
ont marqué l’Occi­
dent et que nous 
avons reçues en héri­
tage. Cela dépend en 
grande partie de 
l’idée que nous nous 
taisons de l’éducation.

On trouve chefc 
Platon et Xénophon, 
deux élèves de Socra­
te, l’idée que l’éduca­
tion est comme la 
chasse. La chasse est 
une activité qui re­
quiert persévérance 
et intelligence pour 
débusquer et captu­
rer les plus belles 
bêtes. De même, l'éducation est une 
activité qui requiert persévérance et 
intelligence pour découvrir et s’ap­
proprier les plus belles connais­
sances, les plus belles vérités.

De nos jours, on conçoit trop 
souvent l’éducation comme du ma­
gasinage: on va s’acheter les «ou­
tils» qui nous manquent en vue de 
notre carrière. Cette perception 
conduit à une dépréciation des do­
maines moins directement liés à la 
carrière et à la profession.

Pour reprendre un bon mot 
d’un de mes anciens professeurs 
de philosophie au cégep, Bernard 
Boulet, les étudiants entrent sou­
vent dans leur cours de philo ou 
de littérature comme s'ils en­
traient dans la pièce En attendant 
Godot, qui commence avec les 
mots: «Rien à faire». Ils ne voient 
pas qu'il y a là tout un monde, tout 
un terrain de chasse rempli du 
meilleur gibier, un gibier dont la 
capture fera croître et fortifier leur 
propre humanité.

Autrement dit, il y a un trésor 
souvent insoupçonné dans les 
grands livres: c’est la découverte 
que j’ai faite lors de mon passage 
au cégep. Et nous n’avons pas trop 
d’une vie humaine pour en tirer 
profit. Comme l’écrivait le philo­
sophe Irx) Strauss: 4m vie est trop 
courte pour vivre avec d'autres 
livres Que les livres des plus grands. » 
IJ). Que voulez-vous dire lorsque 
vous affirmez que dans ce certificat, 
•ce sont les livres qui enseignent»? 
RAM. Avec Hérodote, l’histoire dt^ 
bute; avec saint Augustin, le christia­
nisme se donne une armature intel­
lectuelle; avec Jean-Jacques Rous­
seau, le coeur devient un argument; 
avec Darwin, toutes les espèces se 
mettent en mouvement. Tous ces 
moments, tous ces événements 
sont contenus dans des livres. Il re­
vient à chacun de nous de les ouvrir 
pour les revivre. Ces livres sont si 
bien écrits qu’ils ont su transfonner 
l’humanité. Comment ne pas pen­
ser que leur lecture transformera 
l’humain en chacun de nous? C'est 
donc le contact direct au livre qui 
est privilégie.
LD. L'enseignement, dans ce certifi­
cat, respectera en gros la méthode 
du groupe de discussion. On lit une 
partie d’œuvre, on se rencontre pour 
en discuter, puis on retourne lire et 
on se rencontre de nouveau, et ainsi 
de suite jusqu'au terme du livre. Or 
un autre professeur de philosophie. 
Gérald Allard, qui pratique cela de­
puis longtemps, m’a déjà présenté ce 
qui se produit: «On travaille le livre 
et c'est le litre qui nous travaille. » 
RAM. Voilà une façon fort élégan­
te d'exprimer ce que vise le certifi­
cat. Ces œuvres nous travaillent, et 
pas n'importe comment. Ce n'est 
pits qu’elles nous informent, com­

Une grande partie 
de notre bonheur 

ne se joue pas 
au bureau mais 

à l’intérieur de nous- 
mêmes, dans ces 

parties mal définies 
de notre être 

que nous appelons 
coeur, âme, esprit.

me le nuancerait le même Allard, 
mais elles nous formenL

Pour le dire à la façon de Mon­
taigne: mieux vaut une tête bien laite 
qu’une tête bien pleine. Toute carriè­
re qu’exercera un jeune plus tard re­
querra expertise et jugement L’ex­
pertise, c’est la spécialisation, c’est 
ce qu’on va chercher en entrant en 
médecine ou à la faculté de droit. 
Sauf que l’expertise seule ne suffit 
pas. Le bon médecin ou le bon avo­
cat doit être en plus une personne 
d’aplomb, avec une certaine sagesse 
face à la vie, qui lui permet de nous 

éclairer dans les déci­
sions que nous de­
vons prendre.

Nous avons besoin 
de spécialistes qui 
possèdent de la pro­
fondeur et du relief, 
pour la simple raison 
que nous vivons dans 
un monde qui n’est 
pas plat et simple. 
Comme l’a si bien ex­
primé Albert Ein­
stein: «Il ne suffit pas 
d’apprendre à l'hom­
me une spécialité. [...] 
Sinon, il ressemble da­
vantage, avec ses 
connaissances profes­

sionnelles, à un chien savant qu’à 
une créature harmonieusement déve­
loppée.» Et il ajoute: «Il doit ap­
prendre à comprendre les motivations 
des hommes, leurs chimères et leurs 
angoisses, pour"déterminer son rôle, 
exact vis-à-vis des proches et de la 
communauté.»

Le pari du certificat est que la 
fréquentation des grandes œuvres 
contribue à former un jugement 
autonome et instruit. Montaigne, 
pour revenir à lui, compare l’édu­
cation au miel que produisent les 
abeilles. Nous offrons l’occasion 
d’aller butiner chez les plus grands 
esprits pour produire un miel qui 
soit bien à soi.

De toute façon, aussi carrié­
ristes que nous puissions être, 
nous ne sommes pas seulement —

voulons en effet enrichir l’expérien­
ce de s’éduquer par la discussion; 
on s’entraide à s’éduquer. C’est 
pourquoi le certificat se compose 
de cohortes contingentées à 30 étu­
diants. Au-delà de ce nombre, la dis­
cussion n’est plus possible. Peut- 
être est-ce en ce sens que le certifi­
cat rejoint l’esprit de la réfonne.

Mais il y aura un corpus de 
textes. L’habileté à discuter de ses 
lectures ne remplacera pas la dé­
couverte d’un contenu: l’œuvre 
elle-même. Car l’œuvre est en elle- 
même un enseignement «magis­
tral». Dans les cours, nous voulons 
faire entendre le discours de 
l'œuvre elle-même plus que le dis­
cours de l’enseignant sur l'œuvre.

L’enseignant ne doit pas éclipser 
l’œuvre. Son rôle consiste donc à ac­
compagner les étudiants dans leur 
appropriation de l’œuvre et à les gui­
der afin de s’assurer aussi qu’ils ne 
passent pas à côté de l’essentiel. En 
cela, donc, le certificat prend ses dis­
tances avec une réforme qui veut 
bien souvent éviter de confronter les 
étudiants à des œuvres qui ne par­
lent pas directement à leur quotidien.

Certes, les grandes œuvres ne 
sont pas toujours des lectures faciles, 
mais c’est justement la raison d'être 
du certificat que j’ai proposé: il veut 
initier à la lecture et accompagner 
tout au long de la lecture. On entend 
souvent dire qu’il faut proposer des 
livres amusants aux jeunes pour les 
amener à apprécier la lecture et, de 
là, à découvrir par eux-mêmes les 
chefs-d’œuvre, comme s’il n’y avait 
qu’un pas entre le dernier roman 
pour adolescents et Don Quichotte.

Pourtant, personne n’affirmerait 
qu’en confinant les étudiants au 
simple apprentissage de la multi­
plication et de la division, ils en 
viendraient à aborder par eux- 
mêmes le calcul d’intégrales et de 
dérivées. Platon le disait déjà: les 
belles choses sont difficiles. Et 
c’est la raison pour laquelle l'édu­
cation existe, tout simplement.
LD. Ici, on dira que votre program­
me a des relents de cours classique.
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Avec Hérodote, l’histoire débute: avec saint Augustin, le christianisme se donne une armature intellectuelle; avec Jean-Jacques 
Rousseau (photo de droite), le cœur devient un argument; avec Darwin (photo de gauche), toutes les espèces se mettent en 
mouvement. Tous ces moments, tous ces événements sont contenus dans des livres.

nous ne sommes pas principale­
ment — notre carrière. 11 faut sa­
voir faire notre métier d’homme, 
dit le même Montaigne.

Une grande partie de notre bon­
heur ne se joue pas au bureau 
mais à l’intérieur de nous-mêmes, 
dans ces parties mal définies de 
notre être que nous appelons 
cœur, àme, esprit. C’est pour cette 
raison que, par exemple, la lecture 
de Madame Bovary peut nous faire 
du bien en nous aidant à com­
prendre la force de l'imagination, 
la force du désir amoureux et la 
bêtise bourgeoise.

Réforme ou cours 
classique?

LD./c lis le texte de présentation de 
votre certificat: autonomie de l'étu­
diant (tenue d’un «journal person­
nel d'apprenfissage» ). «approche pé­
dagogique intégrée», privilège à la 
discussion et non au cours magis­
tral: au fond, vous appliquez plu­
sieurs principes de cette très contro­
versée réforme de l'éducation! 
RAM. C’est fort possible. Nous

RAM. Ah! Aristote dit que lorsque 
deux partis adverses nous accusent 
tous les deux d’être dans le camp ad­
verse, c’est peut-être un signe qu’on 
se trouve dans le juste milieu! Si le 
certificat peut être associé à la fois à 
la réfonne et au cours classique, c’est 
peut-être un bon signe, après tout 

Du cours classique, nous em­
pruntons l’idée qu'il existe un cor­
pus de textes incontournables 
qu’un être humain possédant une 
éducation digne de ce nom se doit 
d'avoir lus. Sauf que le cours clas­
sique était réservé à une élite et, 
bien souvent, l'enseignement du 
professeur éclipsait l’enseigne­
ment de l’œuvre elle-même.

Si on veut établir la généalogie 
du certificat, il faut plutôt se tour­
ner vers les Great Books Programs 
que j’ai découverts quand j’étais au 
doctorat au Boston College. Cer­
tains collègues de classe me racon­
taient qu'au St John’s College, ovi ils 
étaient passés, la devise est: «Where 
great books are the teachers. » 

Plusieurs grandes universités 
américaines, comme St John’s, of­

. CLEMENT ALLARD LE DEVOIR
Raphaël Arteau McNeil: «De nos jours, on conçoit trop souvent l’éducation comme du 
magasinage; on va s’acheter les “outils” qui nous manquent en vue de notre carrière. Cette 
perception conduit à une dépréciation des domaines moins directement liés à la carrière et à la 
profession.»

époque a produit un «chauvinisme 
du présent», pour reprendre l’ex­
pression qu'Alain Fmkielkraut uti­
lisait dans ces mêmes pages il n’y 
a pas si longtemps, ce qui crée une 
fermeture d’esprit envers tout ce 
qui fut dit et écrit dans le passé.

La plus triste conséquence de ce 
préjugé est la ferme conviction que 
nous n’avons rien à apprendre de 
tous ces «vieux livres poussiéreux», 
qu’il n’y a là rien de grand, de vrai 
ou de beau, et que rien ne peut jus­
tifier de transmettre un tel héritage.

Pourtant, chaque année, des étu­
diants continuent à taire l’étonnan­
te découverte que ces vieilles 
œuvres, loin de véhiculer des pro­
pos racistes et sexistes qu’on leur 
prête, atteignent des sommets 
d’humanité. Ces jeunes font ainsi 
l'expérience que les vieilles œuvres 
sont une nourriture vivifiante pour 
l’âme et éclairent le présent 

Vous savez que chaque année, 
certains étudiants prennent une an­
née sabbatique pour voyager. Je me 
dis: pourquoi ne viendraient-ils pas 
une année voyager dans les 
grandes œuvres? Dans ce voyage 
par les livres (qui, en passant est of­
fert à tous: au collégien diplômé au­
tant qu’au retraité), on se découvre, 
on apprend à. mieux connaître ses 
intérêts, tout en pénétrant la grande 
culture occidentale, ce qui peut en­
suite être mis à profit dans sa for­
mation professionnelle.

Raphaël Arteau McNeil termine 
une thèse de doctorat sur Platon 
au Boston College. Il enseigne 

la philosophie au Collège François- 
Xavier-Clameau. On peut s'informer 
sur le certificat dont il est responsable 

à l’adresse umv.jp. ulaval.ca, 
rubrique «Nouvelles».

■ Vos suggestions et commen­
taires sont les bienvenus: arobi 
taille@ledevoir.com.

Le Devoir

frent aujourd’hui un Great Books 
Program. Au Québec, il y a bien sûr 
le liberal Arts College de Tuniversi- 
té Concordia, mais il n’existe rien 
de tel en français. Or, personnelle­
ment. au sortir du cégep, j'aurais 
été le premier à vouloir m’inscrire à 
un de ces programmes.

À mon retour au Québec, j’ai 
donc proposé à l'Université Laval de 
lancer un certificat qui, tout en s'ins­
pirant des Great Books Programs, 
aurait sa propre originalité. Ce sera 
sans doute le premier de ce genre, 
en français, en Amérique du Nord.

C’est la raison pour laquelle je 
prétarerais parler de ce que les An­
glo-Saxons appellent liberal educa­
tion plutôt que d’un cours classique 
ou de compétences transversales. 
L’éducation libérale vise la bonne 
vie en initiant aux belles choses 
comme la littérature, l'histoire, les 
sciences et la philosophie. L’éduca­
tion est dite libérale en un second 
sens aussi, car c’est une éducation 
qui rend libre, c’est-à-dire qui libère 
des préjugés propres à son époque 
et à son milieu.

Ces terrifiants «DWEM»!
LD. Vous savez que depuis les années 
80, des auteurs dénoncent le fait que 
dans les corpus classiques, il n’y avait 
que des «DWEM», des Dead White 
European Males. Que leur répon­
driez-vous?
RAM. Ces critiques dénoncent 
bien sûr l’idée de s’éduquer par les 
grands livres, alléguant qu’ils sont 
non seulement vieux et désuets 
mais aussi racistes, eurocentristes 
et sexistes. Ils voudraient que nos 
démocraties libérales se libèrent 
de ces vieilleries pour épouser au­
jourd'hui le progrès dans la recon­
naissance de toutes les cultures et 
de toutes les personnes.

Cependant, la célébration de 
notre époque comme la seule qui 
se soit défaite de tous les préjugés 
possibles et imaginables et comme 
la seule qui soit ouverte à toutes 
les formes d'altérité possibles et 
imaginables entraîne son propre 
préjugé et sa propre fermeture.

Un auteur comme Allan Bloom 
a très bien décrit ce phénomène. 
Notre orgueil pour notre propre
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